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Modèle de convention avec l’avocat
Protection fonctionnelle 

ENTRE

Le Maire (ou le Président) de la collectivité (ou de l’établissement) de ……………………………………………….,
Dit « la collectivité »

ET

Maître (Nom, Prénom) ……………………………………………….,
Coordonnées : ……………………………………………….
Dit « l’avocat »
ET

M. (Mme) (Nom, Prénom) ……………………………………………….,
Grade : ……………………………………………….
Né(e) le :  ……………………………………………….
Domicilié(e) à : ……………………………………………….
Dit « l’agent »

Vu la convention conclue entre Maître ……………………………………………….et M. (Mme) (Nom, Prénom de l’agent) ………………………………………………. le ……………………………………………….,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1 :
OBJET
La protection fonctionnelle a été accordée à M. (Mme) ………………………………………………. par arrêté n° ………………………………………………. du ………………………………………………. pour les faits suivants : ……………………………………………….
Comme le prévoit l’article R. 134-5 du Code général de la fonction publique, l’employeur peut conclure une convention avec l’avocat désigné ou accepté par l’agent. Elle peut être signée par le demandeur. 
La présente convention a pour objet de :

· Déterminer le montant des honoraires pris en charge selon un tarif horaire ou un forfait, déterminés notamment en fonction des difficultés de l’affaire ;

· Fixer les modalités selon lesquelles les autres frais, débours et émoluments sont pris en charge ;

· Régler le cas des sommes allouées à l’agent au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.

La convention peut prévoir que ces frais sont pris en charge au fur et à mesure de leur engagement, à titre d’avances et sur justificatifs.

Article 2 :
MONTANT DES HONORAIRES PRIS EN CHARGE 
La collectivité prend en charge les honoraires pour le montant suivant : ………………………………………………. (déterminer le tarif horaire ou au forfait notamment en fonction des difficultés de l’affaire. La collectivité peut ne prendre en charge qu’une partie des honoraires lorsque le nombre d’heures facturées apparaît manifestement excessif en application de l’article R. 134-7 du Code général de la fonction publique. Le caractère manifestement excessif s’apprécie au regard des prestations effectivement accomplies par le conseil pour le compte de son client, des pièces et des justificatifs produits ou de la nature des difficultés présentées par le dossier. Lorsque l’employeur ne prend pas en charge l’intégralité des honoraires de l’avocat, le règlement du solde incombe à l’agent dans le cadre de ses relations avec son conseil)
Article 3 :
MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES AUTRES FRAIS, DÉBOURS ET ÉMOLUMENTS
La collectivité prend également en charge les frais, débours et émoluments suivants : ……………………………………………….
Article 4 :
SOMMES ALLOUÉES À L’AGENT AU TITRE DES FRAIS EXPOSÉS ET NON COMPRIS DANS LES DÉPENS
Les sommes allouées à l’agent au titre des frais exposés et non compris dans les dépens sont les suivantes : ……………………………………………….
Article 5 :
RÈGLEMENT DES SOMMES
La collectivité règle directement à l’avocat les frais prévus par cette convention. 

Ces frais sont pris en charge au fur et à mesure de leur engagement, à titre d’avances et sur justificatifs.

Le règlement définitif doit intervenir à la clôture de l’instance sur présentation du compte détaillé établi par l’avocat.
Fait à ………………………………………………. en ………………………………………………. exemplaires, le ……………………………………………….
Le Maire (ou Président)





Maître ……………………………………………….
de la collectivité (ou de l’établissement) d’origine
(Nom, prénom, signature et cachet)
(Nom, prénom, signature et cachet)

L’agent
(Nom, prénom, signature)
Comment compléter ce modèle de convention ?


Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans la convention que si la collectivité ou l’agent sont concernés.


Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus, et doivent être supprimés dans la convention finale.
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